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L’APERÇU 

[1] Le 12 août 2025, Marie-Jo Bégin-Létourneau dépose une plainte en vertu de 
l’article 47.2 du Code du travail1 (le Code) à l’encontre du Syndicat des spécialistes et 
professionnels d'Hydro-Québec, section locale 4250, SCFP-FTQ (le syndicat).  

[2] Elle lui reproche d’avoir manqué à son obligation de juste représentation lors de 
l’assemblée syndicale s’étant déroulée cette même journée. Selon elle, le syndicat 
aurait bafoué son droit de parole lors de cette assemblée. De plus, il aurait refusé de lui 
accorder « des accommodements » lors d’une rencontre avec l’exécutif syndical en lien 
avec les questions qu’elle voulait poser à l’assemblée.  

[3] Le 14 octobre 2025, le Tribunal avise madame Bégin-Létourneau que sa plainte 
apparaît irrecevable puisque les débats lors d’assemblées syndicales relèvent de la 
régie interne du syndicat et non pas du devoir de représentation. Un délai lui est 
accordé afin de soumettre des faits ou des arguments nouveaux en lien avec 
l’irrecevabilité soulevée.  

[4] Madame Bégin-Létourneau fait parvenir ses observations au Tribunal dans le 
délai imparti. Elle explique de nouveau que les manquements invoqués se seraient 
produits lors d’assemblées syndicales. Selon elle, les statuts du syndicat auraient été 
interprétés restrictivement afin de l’empêcher de soumettre un questionnement à 
l’assemblée.  

[5] Elle demande de faire droit à sa plainte et requiert que le Tribunal « ouvre une 
enquête sur les pratiques du Syndicat des spécialistes et professionnels d’Hydro-Québec, 
section locale 4250 (SCFP-FTQ), relativement à la restriction du droit de parole et de 

participation de ses membres ».  

[6] Le syndicat argue quant à lui que la plainte est irrecevable. Il prétend que le 
devoir de représentation prévu à l’article 47.2 du Code « ne s’étend pas aux différends 

relatifs au fonctionnement démocratique interne d’une association de salariés. »  

[7] Le Tribunal doit décider si la plainte de madame Bégin-Létourneau est 
recevable.    

[8] Pour les motifs qui suivent, le Tribunal conclut que les manquements reprochés 
ne relèvent pas du devoir de juste représentation. Comme le Tribunal n’a pas la 
compétence pour entendre des questions relevant de la régie interne du syndicat, la 
plainte de madame Bégin-Létourneau est irrecevable et doit donc être rejetée.  

                                            
1  RLRQ, c. C-27. 

20
25

 Q
C

T
A

T
 5

20
8 

(C
an

LI
I)



  
1437506-31-2508 3 
  
 

 

 

L’ANALYSE 

[9] Le Tribunal est « chargé d’assurer l’application diligente et efficace du Code »2. Dans 
ce contexte, il peut rejeter sommairement un recours qui est, à sa face même, voué à 
l’échec. En effet, l’article 9 de la Loi instituant le Tribunal administratif du travail3 énonce 
ce qui suit : 

9. Le Tribunal a le pouvoir de décider de toute question de droit ou de fait nécessaire 
à l’exercice de sa compétence. 

En outre des pouvoirs que lui attribue la loi, le Tribunal peut: 

1° sur demande ou d’office, rejeter sommairement ou assujettir à 
certaines conditions toute affaire qu’il juge abusive ou dilatoire; 

[…] 

[10] Ce pouvoir peut être utilisé lorsqu’une « analyse simple, n’exigeant aucun élément 

de preuve autre que ce qui apparaît à la face du dossier, révèle l’absence de droit. »4  

[11] La disposition législative sur laquelle repose la plainte de madame Bégin-
Létourneau est prévue à l’article 47.2 du Code qui prévoit : 

47.2. Une association accréditée ne doit pas agir de mauvaise foi ou de manière 
arbitraire ou discriminatoire ni faire preuve de négligence grave à l’endroit des salariés 
compris dans une unité de négociation qu’elle représente, peu importe qu’ils soient ses 
membres ou non. 

[12] Traitant de l’obligation de juste représentation, la Cour suprême du Canada 
précisait, dans l’arrêt Noël c. Société d’énergie de la Baie James5, qu’elle « s’étend à 

l’ensemble des actes qui affectent le cadre juridique de la relation entre le salarié et l’employeur 

dans l’entreprise ». Cette obligation s’applique donc lorsque le syndicat joue son rôle de 
représentant des salariés face à l’employeur pour des questions de négociation, 
d’interprétation et d’application de la convention collective.  

[13] Par ailleurs, les litiges concernant la régie interne du syndicat ne sont pas visés 
par l’article 47.2 du Code. À plusieurs reprises, le Tribunal et la Commission des 

                                            
2  Art. 1 de la Loi instituant le Tribunal administratif du travail, RLRQ, c. T-15.1. 
3  RLRQ, c. T-15.1. 
4  Lafrance c. Syndicat des métallos, section locale 8922, 2024 QCTAT 705. 
5  2001 2 R.C.S. 207. 
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relations du travail, qui l’a précédé, ont indiqué qu’ils ne leur appartenaient pas de 
trancher de tels litiges6.  

[14] La Cour d’appel du Québec a conclu également en ce sens dans l’arrêt Otis c. 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 29157. Elle écrit ce qui suit : 

[32] La doctrine et la jurisprudence reconnaissent le caractère exclusif de la 
compétence de la Commission des relations du travail de se saisir de la plainte d’un 
salarié – qui invoque une violation du devoir de représentation par l’association de 
salariés qui le représente – lorsque cette violation concerne la négociation, 
l’interprétation et l’application de la convention collective. En revanche, la Commission 
des relations du travail a refusé d’étendre sa compétence à des situations reliées à la 
« vie associative » d’une association de salariés et aux rapports d’une telle association 
avec ses membres dans la régie interne de ses affaires[7]. 

[33]  Je suis d’accord avec l’interprétation préconisée par les auteurs et par 
l’application qu’en a faite la Commission des relations du travail. […]  

[Notre soulignement, note omise] 

[15] À la lecture de la plainte et des observations transmises par madame Bégin-
Létourneau, le Tribunal constate qu’elle se plaint d’agissements du syndicat lors 
d’assemblées syndicales et d’une rencontre préparatoire. Elle évoque les faits 
suivants : 

1. Les faits essentiels 
 
Lors de plusieurs assemblées générales syndicales, j’ai été privée de mon droit de parole 
et d’interrogation, malgré le respect des règles de courtoisie et de procédure. 
 
En particulier, le syndicat a invoqué une interprétation restrictive de l’article 12.03 de ses 
statuts pour refuser que je puisse poser une question ou soumettre un point à l’ordre du 
jour, et ce, sans justification raisonnable ni fondement procédural clair. 
 
Ce refus répété d’entendre mes interventions a eu pour effet concret de m’exclure du 
processus décisionnel et de m’empêcher d’exercer pleinement mes droits syndicaux. 
 
J’ai également transmis des demandes écrites à la direction syndicale pour obtenir des 
clarifications ou un droit de parole, restées sans réponse ou écartées sommairement. 

                                            
6  Voir notamment : Tremblay c. Syndicat des employé-e-s de techniques professionnelles et de 

bureau d'Hydro-Québec, section locale 2000, Syndicat canadien de la fonction publique, 
2022 QCTAT 4806; Lemieux c. Syndicat canadien de la fonction publique section locale 4512, 
2013 QCCRT 0040, requête en révision rejetée, 2013 QCCRT 0310 et Blair c. Syndicat des cols 
bleus regroupés de Montréal (SCFP, 301), 2007 QCCRT 439. 

7  2010 QCCA 758. 
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[16] Les agissements reprochés concernent donc le droit de parole lors d’assemblées 
syndicales et l’interprétation des statuts du syndicat. Il s’agit de situations qui sont du 
ressort de la vie associative et de la régie interne du syndicat. Elles ne sont donc pas 
visées par l’article 47.2 du Code. 

[17] Le Tribunal n’a pas la compétence pour entendre ce litige. Précisons que le 
législateur ne lui a pas confié « un pouvoir général de surveillance sur les affaires internes 

des associations »8. 

[18] Cette conclusion est conforme à une jurisprudence constante en la matière. À 
titre d’exemple, le Tribunal a rejeté sommairement en 2024 une plainte en vertu de 
l’article 47.2 du Code d’une plaignante qui contestait notamment la conduite du syndicat 
à son égard lors d’une assemblée syndicale9. Le Tribunal précisait alors ce qui suit : 

[22] Dans le cas qui nous occupe, les reproches formulés par la plaignante 
concernent des actions du syndicat qui se situent à l’extérieur du périmètre d’intervention 
du Tribunal dans le cadre du présent recours. En effet, ils visent les affaires internes du 
syndicat quant à la conduite de ses assemblées et aux relations qu’il entretient avec ses 
membres, y compris pour leur adhésion. 

[19] Madame Bégin-Létourneau rétorque que le devoir de représentation « ne se limite 

pas aux griefs ou à la convention », mais qu’« il s’étend également à la défense des droits 

démocratiques internes lorsqu’un syndicat agit de manière abusive, arbitraire ou discriminatoire 

à l’endroit d’un membre » en s’appuyant sur deux références à des affaires dont le texte 
n'a pas été transmis au Tribunal.  

[20] Il appert que les affaires auxquelles elle réfère n’existent pas et ont 
probablement été inventées par l’intelligence artificielle10. Dans tous les cas, elles n’ont 
manifestement pas été vérifiées par madame Bégin-Létourneau avant d’être soumises 
au Tribunal. Dans les circonstances, le Tribunal n’en tiendra évidemment pas compte. 

[21] En résumé, la plainte de madame Bégin-Létourneau ne présente aucune chance 
raisonnable de succès. Elle doit donc être rejetée sommairement selon l’article 9 de la 
LITAT.  

 

                                            
8  Blair c. Syndicat des cols bleus regroupés de Montréal (SCFP, 301), précitée, note 6. 
9  Sabetti c. Alliance de la fonction publique du Canada (AFPC), 2024 QCTAT 3971. 
10  Dans les observations transmises au Tribunal, madame Bégin-Létourneau réfère aux références 

fictives suivantes : Côté c. Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 1500, [1992] 
RJDT 255 (T.A.T.), Tremblay c. Syndicat des travailleurs de l’aluminium d’Arvida (CSN), D.T.E. 
96T-303. 
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PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

REJETTE  la plainte. 

 

 __________________________________ 
 Benoit Roy-Déry 
 
 
 
Mme Marie-Jo Bégin-Létourneau 
Pour elle-même 
 
M. Gilles Cazade 
Pour la partie défenderesse  
 
Mme Sonia Girard 
Pour la partie mise en cause 
 
Date de la mise en délibéré : 14 novembre 2025 
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